Priorité pour un emploi à temps plein[image: image1.png]


  
 1o  Temps partiel réparti sur la semaine ou le mois

 Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet dans le même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise ont priorité pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent.

La liste des emplois disponibles correspondants est portée à la connaissance des salariés intéressés.
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 C. trav., art. L. 212-4-9

L'employeur doit procéder à une diffusion spécifique concernant les emplois pouvant correspondre à la catégorie professionnelle, ou à un emploi équivalent, des salariés à temps partiel souhaitant occuper un emploi à temps complet et inversement. La seule diffusion sur l'Intranet de l'entreprise des postes disponibles est insuffisante.
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Cass. soc., 20 avr. 2005, no 03-41.802, no 1059 FS - P + B + R + I,  Cie IBM France c/ Chatard et a.

L'employeur a l'obligation d'accéder à la demande du salarié dès l'instant où ce dernier remplit les conditions prévues par l'article L. 212-4-5 du code du travail pour occuper le poste disponible.

A défaut, il s'expose à être condamné à verser au salarié des dommages et intérêts pour non-respect de cette priorité.
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Cass. soc., 29 mars 1995, nos 91-45.378 et 91-45.757,  Association des centres médico-psychopédagogiques de Seine-et-Oise c/ Nagler : Bull. civ. V, no 116

En cas de refus, l'employeur doit, lors de la réunion annuelle où est discuté le bilan sur le travail à temps partiel avec le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel (v. no 29), donner les raisons qui l'ont amené à opposer un refus aux salariés demandeurs.

[image: image5.png]


 C. trav., art. L. 212-4-5

Ce droit de priorité s'exerce également s'agissant de la création par l'employeur d'un autre emploi à temps partiel, dès lors que l'emploi disponible est compatible, en ce qui concerne l'horaire, la durée et la répartition du travail, avec l'emploi à temps partiel occupé par le salarié.
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Cass. soc., 26 oct. 1999, no 97-41.551,  Parre c/ Darnes : Bull. civ. V, no 414

En cas de pluralité de candidatures de salariés à temps partiel pour occuper le même emploi à temps complet, l'employeur doit choisir entre les intéressés. En cas de contestation, il lui appartient à de communiquer au juge les éléments objectifs sur lesquels il s'est appuyé pour arrêter son choix.
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Cass. soc., 7 juill. 1998, no 95-43.443,  Reboul c/ Sté Éditions Karthala : Bull. civ. V, no 373

Les conventions collectives de branche ou les accords étendus qui prévoient les conditions de mise en place des horaires à temps partiel à la demande des salariés, prévoient obligatoirement les conditions dans lesquelles les salariés bénéficient d'une priorité de retour au temps plein.
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 C. trav., art. L. 212-4-5[image: image9.png]


 Circ. DRT no 8-91, 8 avr. 1991

 2o  Temps partiel annualisé

 Comme les salariés à temps partiel sur la semaine ou sur l'année, les salariés qui bénéficie encore de l'annualisation et qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet dans le même établissement (ou, à défaut, dans la même entreprise) ont priorité pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent.

Ce droit de priorité s'exerce selon les mêmes modalités.

Pour tenir compte des particularismes du temps partiel annualisé, l'administration préconise toutefois :
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	— d'établir un avenant au contrat de travail du salarié mentionnant son passage à temps plein dans l'entreprise ;

— d'effectuer au moment du passage à temps plein, une régularisation de la rémunération du salaire sur la base des horaires réellement effectués pour solder la situation du salarié par rapport à la période passée dans l'entreprise, au titre du contrat à temps partiel annualisé.


Un décompte des horaires à temps partiel doit être effectué et la rémunération du salarié doit être régularisée sur la base de ce décompte.

Le salaire versé à l'intéressé lors de son passage à temps plein devra ensuite être calculé sur la base d'un travail à temps plein.

· Circ. DRT no 95-3, 9 janv. 1995, Q 4 : BO Trav. no 95/4
EXTRAITS DU CODE SU TRAVAIL 

Article L3123-3

L'employeur communique au moins une fois par an au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel un bilan du travail à temps partiel réalisé dans l'entreprise.

Il communique également ce bilan aux délégués syndicaux de l'entreprise.

Article L3123-4

Le refus par un salarié d'accomplir un travail à temps partiel ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.
Article L3123-5

Les conditions de mise en place d'horaires à temps partiel à la demande des salariés sont fixées par une convention ou un accord collectif de travail étendu ou une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement.

Cette convention ou cet accord prévoit :

1° Les modalités selon lesquelles les salariés à temps complet peuvent occuper un emploi à temps partiel et les salariés à temps partiel occuper un emploi à temps complet dans le même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise ;

2° La procédure à suivre par les salariés pour faire part de leur demande à leur employeur ;

3° Le délai laissé à l'employeur pour y apporter une réponse motivée. En particulier, en cas de refus, celui-ci explique les raisons objectives qui le conduisent à ne pas donner suite à la demande.
Article L3123-6

En l'absence de convention ou d'accord collectif de travail, le salarié peut demander à bénéficier d'un horaire à temps partiel dans des conditions fixées par voie réglementaire.

Cette demande ne peut être refusée que si l'employeur justifie de l'absence d'emploi disponible relevant de la catégorie professionnelle du salarié ou de l'absence d'emploi équivalent ou s'il peut démontrer que le changement d'emploi demandé aurait des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l'entreprise
Article L3123-8

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet et les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel dans le même établissement, ou à défaut, dans la même entreprise ont priorité pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent. L'employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles correspondants.
Travail à temps partiel : demande de temps plein

Publié par dernière mise à jour le lundi 2 février 2009 à 13:19:29 

Il résulte de la combinaison de l'article L. 212-4-9, alinéa premier, devenu L. 3123-8 du code du travail, et de la clause 5 de l'accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu le 6 juin 1997 et mis en œuvre par la Directive 1997/81/CE du 15 décembre 1997 que le salarié à temps partiel qui souhaite occuper ou reprendre un emploi à temps complet, ou obtenir un accroissement de son temps de travail dans le même établissement ou à défaut dans la même entreprise, a priorité pour l'attribution d'un emploi ressortissant à sa catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent, sans que l'égalité de traitement instaurée entre les salariés liés par un contrat de travail à durée indéterminée et ceux liés par un contrat de travail à durée déterminée par l'article L. 122-3-3, alinéa premier, devenu L. 1242-14 du code du travail, s'oppose à ce que cette priorité d'emploi puisse s'exercer sur un emploi à durée déterminée. 

Encourt dès lors la cassation l'arrêt d'une cour d'appel qui, pour rejeter la demande d'indemnisation pour violation de cette priorité d'emploi, formée par une psychologue travaillant à mi-temps depuis plusieurs années au sein d'une association, retient que l'article L. 212-4-9, alinéa premier, devenu l'article L. 3123-8 du code du travail, ne permettrait pas à cette salariée de postuler pour le poste de psychologue clinicienne proposé par l'employeur dans le cadre d'un contrat à durée déterminée à trois quarts temps destiné à pourvoir au remplacement de la titulaire, en congé-maladie. 
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